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Méthodologie

Recueil

Echantillon

Enquête réalisée auprès d’un échantillon de Français interrogés par internet du 2 au 3 octobre 
2024. 

Echantillon de 1 005 Français représentatif de la population française âgée de 18 ans et plus.  

La représentativité de l’échantillon est assurée par la méthode des quotas appliqués aux variables suivantes : sexe, 

âge, niveau de diplôme et profession de l’interviewé après stratification par région et catégorie d’agglomération.



Précision sur les marges d’erreur

Chaque sondage présente une incertitude statistique que l’on appelle marge d’erreur. Cette marge d’erreur signifie 

que le résultat d’un sondage se situe, avec un niveau de confiance de 95%, de part et d’autre de la valeur observée. 

La marge d’erreur dépend de la taille de l’échantillon ainsi que du pourcentage observé.

Si le pourcentage observé est de …

Taille de l’Echantillon 5% ou 95% 10% ou 90% 20% ou 80% 30% ou 70% 40% ou 60% 50%

100 4,4 6,0 8,0 9,2 9,8 10,0

200 3,1 4,2 5,7 6,5 6,9 7,1

300 2,5 3,5 4,6 5,3 5,7 5,8

400 2,2 3,0 4,0 4,6 4,9 5,0

500 1,9 2,7 3,6 4,1 4,4 4,5

600 1,8 2,4 3,3 3,7 4,0 4,1

800 1,5 2,5 2,8 3,2 3,5 3,5

900 1,4 2,0 2,6 3,0 3,2 3,3

1 000 1,4 1,8 2,5 2,8 3,0 3,1

2 000 1,0 1,3 1,8 2,1 2,2 2,2

3000 0,8 1,1 1,4 1,6 1,8 1,8

Lecture du tableau : Dans un échantillon de 1000 personnes, si le pourcentage observé est de 20% la marge d’erreur est égale à 2,5% : le 

pourcentage réel est donc compris dans l’intervalle [17,5 ; 22,5]. 



Principaux enseignements (1/2)

La perception de la sécurité en France s’améliore

Mais la feuille de route du gouvernement reste chargée !

1. La réussite des Jeux Olympiques et la nomination du nouveau gouvernement améliorent la perception du niveau de 

sécurité en France

2. Les Français fixent la lutte contre la délinquance (46%) et contre les attaques aux biens et aux personnes (41%) comme 

les priorités de Bruno Retailleau tandis que le contexte social inquiète plus que le terrorisme

3. Les Français soutiennent toutes les mesures visant à renforcer la fermeté, y compris les sympathisants de gauche :

• Peines de prison courtes (81%), TIG (81%), limitation d’aménagement de peine (72%) : les Français approuvent 

très majoritairement les premières annonces gouvernementales

• Lutte contre la délinquance des mineurs : les Français soutiennent très majoritairement la suppression de l’excuse 

de minorité (85%) et des allocations en cas de condamnation d’un mineur (74%)

• Lutte contre le trafic de drogue : 86% des Français approuvent la généralisation des opérations places nettes et 

73% soutiennent un durcissement des sanctions contre les consommateurs 



Principaux enseignements (2/2)

• Refus d’obtempérer : de plus en plus fréquents (85%) et de plus en plus souvent commis par des mineurs (80%) 

selon les Français, ils ne sont pas assez sanctionnés par la loi à leurs yeux (76%)

• Les Français pensent qu’il faut augmenter le nombre de places de prison (83%) mais aussi qu’elle doit jouer un 

rôle plus important dans la réinsertion (83%) et qu’il faut améliorer les conditions de détention (58%)

4. Le nouveau ministre de l’Intérieur devra aussi agir en faveur des forces de l’ordre : insuffisamment soutenues 

(76%), insuffisamment présentes sur le terrain (69%) et insuffisamment financées et équipées (66%) d’après les 

Français

5. La grande majorité des Français pensent qu’il existe un lien entre insécurité et immigration (74%) mais pour la moitié 

d’entre eux, les causes sont surtout sociales (37%)

6. Sécurité des petits commerces et des exploitations agricoles : des acteurs économiques souvent très exposés qui 

pourraient solliciter la sécurité privée pour se protéger selon les Français 



Synthèse détaillée du sondage
(1/6)

La perception de la sécurité en France s’améliore

Mais la feuille de route du gouvernement reste chargée !

La réussite des Jeux Olympiques et la nomination du nouveau gouvernement améliorent la perception du niveau de sécurité en France

L’été 2024 a marqué un tournant dans la perception des Français du niveau de sécurité dans l’Hexagone. 

D’abord, les Jeux Olympiques, défi national en matière de sécurité, se sont bien déroulés. Une réussite qui semble avoir rassuré les Français alors qu’ils étaient 

66%* à douter de la capacité du gouvernement à assurer la sécurité de l’événement à quelques jours du début de la quinzaine olympique. 

Ensuite, un nouveau gouvernement a été nommé et très rapidement, la question de la sécurité a été mise au premier plan de l’action gouvernementale. 

Résultat, le sentiment que la sécurité est bien assurée progresse de 7 points depuis juillet, essentiellement auprès des sympathisants RN (+14), LR (+5) et des 

Français sans proximité partisane (+13). De même, la confiance dans le gouvernement pour lutter contre la délinquance, les cambriolages et les agressions 

s’améliore de 6 points et retrouve un niveau jamais atteint depuis juin 2017. Enfin, la confiance dans le gouvernement pour lutter contre le terrorisme progresse 

de 7 points par rapport à juillet. 

Attention toutefois, en dépit d’une tendance à l’amélioration, la majorité des Français pense encore que la sécurité est mal assurée dans l’Hexagone (56%) et ne 

fait pas confiance dans le gouvernement, s’agissant de la sécurité du quotidien (65%) comme du risque terroriste (55%).

Les Français fixent la lutte contre la délinquance (46%) et contre les attaques aux biens et aux personnes (41%) comme les priorités de Bruno Retailleau 

tandis que le contexte social inquiète plus que le terrorisme

Quelques jours après la nomination de Bruno Retailleau, nous avons interrogé les Français sur les priorités qu’ils fixent au nouveau locataire de la place 

Beauvau. 

En tête des domaines sur lesquels il doit agir en priorité, les Français placent la délinquance (46%), une priorité encore plus citée par les sympathisants RN 

(55%). Les attaques aux biens et aux personnes arrivent en deuxième position (41%). 

*Baromètre Sécurité Odoxa-Fiducial-Le Figaro réalisé en juillet 2024



Synthèse détaillée du sondage
(2/6)

Mais Bruno Retailleau devra aussi prendre des mesures contre les trafics de drogue, un domaine cité par 33% des Français et en particulier par les 

sympathisants PS (44%), de même que la lutte contre le terrorisme (33% en moyenne et 39% chez les sympathisants PS). Enfin, 31% des Français évoquent les 

agressions sexuelles. Plus encore que le genre (36% chez les femmes contre 27% chez les hommes), cette priorité est surtout déterminée par le bord politique 

(59% des sympathisants écologistes et 48% des sympathisants LFI) et par l’âge des Français (41% chez les moins de 35 ans). 

Au-delà de ces grandes priorités, les Français s’inquiètent particulièrement des conséquences du contexte social sur la sécurité : 67% d’entre eux pensent que 

des manifestations de grande ampleur avec des problèmes de maintien de l’ordre comme lors des manifestations des Gilets jaunes pourraient avoir lieu dans les 

semaines qui viennent. De même, ils sont 63% à craindre de nouvelles émeutes dans les banlieues. En ce qui concerne le terrorisme en revanche, seule une 

minorité de nos concitoyens (46%) anticipe des attentats dans les semaines qui viennent. 

Les Français soutiennent toutes les mesures visant à renforcer la fermeté, y compris les sympathisants de gauche :

Globalement, notre enquête souligne une fois de plus l'aspiration des Français à une plus grande fermeté en matière de sécurité, un souhait partagé même par 

de nombreux sympathisants de gauche.

- Peines de prison courtes (81%), TIG (81%), limitation d’aménagement de peine (72%) : les Français approuvent très majoritairement les premières annonces 

gouvernementales

Michel Barnier a fait plusieurs annonces lors de son discours de politique générale, toutes sont très majoritairement soutenues par les Français : 81% 

soutiennent la mise en place des peines de prison courtes et immédiatement exécutées pour certains délits, les moins enthousiastes étant les sympathisants LFI 

(58%) et Ecologistes (61%). 

L’idée de recourir davantage aux travaux d’intérêt général est aussi soutenue par 81% des Français et il s’agit d’une mesure particulièrement consensuelle (de 

75% chez les sympathisants RN à 89% chez les sympathisants Renaissance). 

Enfin, l’objectif de Michel Barnier de limiter les réductions et les aménagements de peine est soutenu par 72% des Français (56% chez les sympathisants LFI). 

Le rétablissement des peines planchers, s’il n’a pas été évoqué par le gouvernement, figurait dans le « pacte législatif » proposé par Bruno Retailleau et Laurent 

Wauquiez en juillet dernier. C’est aussi l’une des revendications des syndicats de forces de l’ordre. Si Bruno Retailleau venait à proposer cette mesure, 77% des 

Français seraient favorables à l’instauration de peines planchers d’un an pour les agresseurs d’agents de la force publique. Seuls les sympathisants LFI sont une 

minorité à soutenir cette idée (45%).



Synthèse détaillée du sondage
(3/6)

- Lutte contre la délinquance des mineurs : les Français soutiennent très majoritairement la suppression de l’excuse de minorité (85%) et des allocations en cas de 

condamnation d’un mineur (74%)

Lors de son discours, Michel Barnier a aussi mis l’accent sur la délinquance des mineurs. Là encore, les Français le suivent sur son intention de supprimer l’excuse de 

minorité, avec comparution immédiate des jeunes à partir de 16 ans : 85% y sont favorables y compris les sympathisants LFI (64%) ou Ecologistes (72%). 

Proposée dans le pacte législatif de Bruno Retailleau, l’idée de supprimer les allocations familiales en cas de condamnation d’un mineur est aussi souhaitée par la 

majorité des Français, mais la mesure est particulièrement clivante. L’idée séduit 92% des sympathisants RN, 90% des sympathisants LR, 80% des sympathisants 

Renaissance mais seulement 47% des sympathisants PS et 38% des sympathisants LFI. 

Annoncée par Nicole Belloubet fin août, la suppression des téléphone portables dans toutes les écoles et collèges à partir de 2025 a finalement été annulée par la 

nouvelle ministre Anne Genetet, considérant qu’il faut laisser l’autonomie aux établissements. Pourtant, les Français iraient même encore plus loin. 77% se disent 

favorables à l’interdiction totale dans les collèges ET les lycées. Seuls les sympathisants LFI sont partagés (56% y sont favorables).

- Lutte contre le trafic de drogue : 86% des Français approuvent la généralisation des opérations places nettes et 73% soutiennent un durcissement des sanctions 

contre les consommateurs 

La lutte contre les trafics de drogue constitue aussi une priorité du nouveau gouvernement, et là encore, les Français souhaitent la plus grande fermeté. 

Ils sont ainsi très massivement favorables à la généralisation des « opérations places nettes » dans les quartiers (86%) voire même à la mise en place de « checkpoint » 

contrôlés par les forces de l’ordre à l’entrée des quartiers (75%). Les sympathisants Ecologistes y sont plus réticents mais la majorité y est favorable (53%).

Gérald Darmanin, précédent locataire de la place Beauvau le souhaitait, les Français souscrivent aussi très majoritairement au durcissement des sanctions contre les 

consommateurs de drogue (73%), à l’exception des sympathisants LFI (49% y sont favorables).

- Refus d’obtempérer : de plus en plus fréquents (85%) et de plus en plus souvent commis par des mineurs (80%) selon les Français, ils ne sont pas assez 

sanctionnés par la loi à leurs yeux (76%)

Ces dernières années, les refus d’obtempérer font régulièrement la Une des actualités locales et nationales. Résultat, 85% des Français ont le sentiment qu’ils sont de 

plus en plus fréquents alors même qu’ils ont baissé entre 2021 et 2023 après avoir augmenté entre 2016 et 2021 d’après les statistiques du ministère de l’Intérieur. Les 

Français ont aussi le sentiment qu’ils sont de plus en plus souvent commis par des mineurs (80%) sans que cet élément ne soit statistiquement vérifiable. 



Synthèse détaillée du sondage
(4/6)

Quoiqu’il en soit, les Français souhaitent qu’ils soient davantage sanctionnés par la loi. 23% pensent qu’ils le sont suffisamment, seuls les sympathisants LFI 

partagent majoritairement cette opinion. 

Parallèlement, seuls 36% des Français estiment que les forces de l’ordre ont trop souvent recours au tir sur des véhicules qui refusent d’obtempérer, mais les 

sympathisants LFI, eux, ont très clairement ce sentiment (74%) et 48% des sympathisants PS et Ecologistes le pensent aussi.

- Les Français pensent qu’il faut augmenter le nombre de places de prison (83%) mais aussi qu’elle doit jouer un rôle plus important dans la réinsertion (83%) et 

qu’il faut améliorer les conditions de détention (58%)

Michel Barnier s’est prononcé en faveur de la construction de places de prison supplémentaires, considérant parallèlement que le manque de place nuisait à la 

dignité des conditions de détention.

Les Français le suivent très massivement sur le premier point (83%). Ils sont aussi une majorité à considérer qu’il faut améliorer les conditions de détention en 

France (58%), à l’exception des sympathisants du RN (35%).

Les Français souhaitent également que la prison joue un rôle plus important dans la réinsertion, une opinion partagée par 83 % d'entre eux

Le nouveau ministre de l’Intérieur devra aussi agir en faveur des forces de l’ordre : insuffisamment soutenues (76%), insuffisamment présentes sur le terrain (69%) 

et insuffisamment financées et équipées (66%) d’après les Français

L’enjeu du budget sera extrêmement important pour le nouveau ministre de l’Intérieur s’il souhaite satisfaire les Français quant aux moyens alloués aux forces de 

l’ordre. 

66% des Français affirment en effet qu’elles ne sont pas suffisamment équipées et financées. Seuls les sympathisants LFI (32%) voire PS (50%) ne partagent pas ce 

sentiment. De même, elles ne sont pas en nombre suffisant d’après 74% des Français (45% des sympathisants LFI). 

Bruno Retailleau devra aussi mettre en place les conditions pour que les forces de l’ordre soient plus visibles : 69% des Français affirment en effet qu’elles ne sont 

pas suffisamment présentes sur le terrain, à l’exception des sympathisants LFI (36%). C’est d’ailleurs l’objectif de Michel Barnier qui souhaite s’appuyer sur 

l’expérience des JO durant lesquels les effectifs ont été plus largement déployés sur le terrain.

Enfin, il s’agira aussi pour Bruno Retailleau de faire preuve d’écoute. D’après 76% des Français, les forces de l‘ordre ne sont pas suffisamment écoutées, soutenues 

et prises en considération. 



Synthèse détaillée du sondage
(5/6)

La grande majorité des Français pensent qu’il existe un lien entre insécurité et immigration (74%) mais pour la moitié d’entre eux, les causes sont surtout 

sociales (37%)

La question du lien entre insécurité et immigration est souvent débattue. Seuls 25 % des Français n’établissent aucun lien entre les deux. Parmi ceux qui le 

font, les avis se partagent en deux : 37 % pensent que l'insécurité est surtout liée à la précarité et aux difficultés sociales auxquelles les immigrés sont 

confrontés, tandis que 37 % estiment que les immigrés sont (de manière générale) plus susceptibles de commettre des crimes et délits. 

Les positions sont d’ailleurs extrêmement marquées politiquement. En majorité, les sympathisants LFI ne font aucun lien entre insécurité et immigration 

(54%).

Chez les sympathisants PS, l’explication sociale domine (46%) et 38% ne font aucun lien, de même que chez les sympathisants Ecologistes (41% et 42%). Les 

sympathisants Renaissance expliquent aussi ce lien par le fait que les immigrés sont souvent plus précaires et défavorisés (57%). 

En revanche, chez les sympathisants LR, le lien entre insécurité et immigration est le plus souvent fait sans nuance (49%) même si 37% l’expliquent par la 

question sociale. 

Enfin, les sympathisants RN pensent très majoritairement (76%) que les immigrés commettent davantage de crimes et délits sans que cela ne s’explique par 

une dimension sociale.

Après le meurtre de Philippine, Michel Barnier s’est prononcé en faveur du conditionnement de l’octroi de visas à l’obtention de laissez-passer consulaires. Les 

Français le suivent très majoritairement (71%) de manière assez consensuelle selon la proximité partisane. 

Ils le soutiennent aussi quant à sa volonté de prolonger la durée de la rétention administrative des étrangers en situation irrégulières (64%) mais une minorité 

des sympathisants LFI (42%), PS (49%) et Ecologistes (42%) y sont favorables.

Sécurité des petits commerces et des exploitations agricoles : des acteurs économiques souvent très exposés qui pourraient solliciter la sécurité privée pour 

se protéger selon les Français 

La grande majorité des Français considèrent que de nombreux petits commerces sont exposés aux cambriolages, vols et aux agressions. 



Synthèse détaillée du sondage
(6/6)

A leurs yeux, c’est particulièrement le cas des bijouteries (92%), des buralistes (90%) et des pharmacies (83%). Près de deux Français sur trois estiment 

aussi que les petits commerces alimentaires (67%) et les magasins d’habillement (62%) sont exposés. C’est en revanche nettement moins le cas des fast-

foods d’après eux (38%).

Les agriculteurs eux aussi doivent faire face à l’insécurité d’après les Français. 84% estiment ainsi qu’ils sont exposés au vol de matériel, 77% au vol de leur 

production et 74% aux dégradations de matériel par des militants écologistes.

Pour y faire face, les Français estiment que les petits commerçants et les agriculteurs devraient se tourner vers les forces de l’ordre pour qu’elles réalisent 

des rondes à proximité (77%). Mais ils estiment aussi qu’ils peuvent s’équiper de systèmes de télésurveillance (81%) voire avoir recours à des agents de 

sécurité privée, qui travailleraient pour plusieurs commerces ou plusieurs exploitations agricoles (71%).

Emile Leclerc, Directeur d’études



La sécurité en France



Perception de la sécurité en France

De manière générale, diriez-vous que la sécurité des Français est bien ou mal assurée ?

Très bien 
assurée

6%

Assez bien 
assurée

37%

Assez mal 
assurée

33%

Très mal 
assurée

23%

(NSP)
1%

% Bien assurée :
43%

% Mal assurée :
56%

55%

58%

57%

70%

27%

23%

38%

45%

41%

42%

30%

68%

77%

60%

1%

1%

5%

2%

Symp. LFI

Symp. PS

Symp. Les Ecologistes

Symp. Renaissance

Symp. LR

Symp. RN

Sans proximité partisane

% Bien assurée % Mal assurée (NSP)

+7 pts*
Depuis juillet

-8pts*
Depuis juillet

-8 pts*

-1 pt*

-5 pts*

+1 pt*

+5 pts*

+14 pts*

+13 pts*

* Evolution depuis le Baromètre Sécurité Odoxa-Fiducial-Le Figaro réalisé en juillet 2024



Confiance dans le gouvernement 
en matière de sécurité du quotidien

Depuis ces dernières semaines, êtes-vous plutôt plus confiant(e) ou moins confiant(e) concernant la capacité du 
gouvernement à assurer la sécurité des Français en matière de délinquance, cambriolage et agressions ?

Plutôt plus confiant(e) 

34%

Plutôt moins confiant(e) 

65%

(NSP)
1%

24%

31%

40%

31%

29%

33%

27%

21%

24%

21%

24%

19%

23%

29%

21%

17%

21%

21%

27%

32% 31%

25%

29%

25%26%

27%
28%

27%
28%

34%

Evolution de la confiance en matière de sécurité du quotidien

Source : baromètres sécurité Odoxa pour Fiducial



Confiance dans le gouvernement face au terrorisme

Depuis ces dernières semaines, êtes-vous plutôt plus confiant(e) ou moins confiant(e) concernant la capacité du 
gouvernement à assurer la sécurité des Français en matière de terrorisme ?

45%

48%

46%

47%

43%

49%

41% 41%

43%

47% 48%

43%

36%

43%
44%

33%

36%

44%

40%
39%

43%

41%

44%

38%

36%

41%

36%

35%

36%

43%

Plutôt plus confiant(e) 

43%

Plutôt moins confiant(e) 

55%

(NSP)
2%

Evolution de la confiance face au terrorisme

Source : baromètres sécurité Odoxa pour Fiducial



Feuille de route du nouveau 
gouvernement en matière de sécurité



Domaines de la sécurité jugés prioritaires par les Français

Bruno Retailleau vient d’être nommé ministre de l’Intérieur. 
Dans quels domaines de la sécurité attendez-vous qu’il agisse en priorité ? 
2 réponses possibles

46%

41%

33%

33%

31%

1%

La délinquance (vols, insultes, 
dégradations…)

Les attaques aux biens et aux personnes 
(cambriolages, agressions…)

Les trafics de drogue

Le risque terroriste

Les agressions sexuelles

(NSP)

Le total est supérieur à 100 car plusieurs réponses pouvaient être choisies.

Symp. RN : 55%

Symp. Ecologistes  : 59%
Symp. LFI : 48%
Moins de 35 ans : 41%
Femmes : 36%

Symp. PS : 39%

Symp. PS : 44%



Craintes des Français en matière de sécurité 
pour la période à venir

Dans les semaines qui viennent, pensez-vous que se produiront… ?

20%

15%

9%

47%

48%

37%

28%

31%

46%

4%

5%

7%

1%

1%

1%

… des manifestations de grande ampleur avec des 
problèmes de maintien de l’ordre comme lors des 

manifestations des Gilets jaunes

… de nouvelles émeutes dans les banlieues

… des attentats terroristes sur le territoire français

Oui, certainement Oui, probablement Non, probablement pas Non, certainement pas (NSP)

67% 32%

63% 36%

46% 53%

% Oui % Non



58% 87% 61% 92% 94% 84%

85% 87% 85% 89% 87% 75%

45% 78% 58% 95% 91% 83%

56% 70% 71% 82% 74% 72%

Soutien à différentes mesures relatives à la sécurité

Pour chacune des mesures relatives à la sécurité suivantes, dites-nous si vous y êtes favorable ou opposé(e). 

81%

81%

77%

72%

19%

18%

22%

27%

1%

1%

1%

La mise en place des peines de prison
courtes et immédiatement exécutées pour

certains délits

Un recours plus important aux travaux
d'intérêt général

L’instauration des peines planchers d’un an 
pour les agresseurs d’agents de la force 

publique

La limitation des possibilités de réduction
ou d'aménagement de peines

Favorable Opposé(e) (NSP)

% Favorable 
selon proximité partisane



64% 79% 72% 92% 95% 91%

56% 75% 76% 78% 79% 83%

38% 47% 64% 80% 90% 92%

Soutien à différentes mesures de lutte contre la délinquance 
des mineurs

Et s’agissant plus spécifiquement de la lutte contre la délinquance des mineurs, seriez-vous favorable ou opposé(e) à… ?

85%

77%

74%

14%

23%

25%

1%

1%

La suppression de l’excuse de minorité, 
avec comparution immédiate des jeunes à 

partir de 16 ans

L’interdiction totale des téléphones 
portables dans les collèges et les lycées

La suppression des allocations familiales 
en cas de condamnation d’un mineur

Favorable Opposé(e) (NSP)

% Favorable 
selon proximité partisane



Soutien à différentes mesures de lutte 
contre le trafic de drogue

Et s’agissant de la lutte contre le trafic de drogues, êtes-vous favorable ou opposé(e) à… ?

86%

75%

73%

13%

24%

26%

1%

1%

1%

La généralisation des « opérations places
nettes » dans les quartiers

La mise en place de « checkpoint » 
contrôlés par les forces de l’ordre à 

l’entrée des quartiers

Le durcissement des sanctions contre les
consommateurs

Favorable Opposé(e) (NSP)

67% 79% 78% 94% 91% 92%

62% 76% 53% 78% 90% 86%

49% 70% 60% 82% 87% 87%

% Favorable 
selon proximité partisane



Perceptions des Français sur les refus d’obtempérer

A propos des refus d’obtempérer, diriez-vous… ?

85%

80%

36%

23%

13%

19%

63%

76%

2%

1%

1%

1%

… qu’ils sont de plus en plus fréquents

… qu’ils sont de plus en plus souvent commis 
par des mineurs

… que les forces de l’ordre ont trop souvent 
recours au tir sur des véhicules qui refusent 

d’obtempérer

… qu’ils sont suffisamment sanctionnés par la 
loi

Oui Non (NSP)

63% 90% 71% 90% 91% 92%

62% 79% 53% 86% 94% 92%

74% 48% 48% 18% 27% 25%

59% 27% 35% 19% 15% 13%

% Oui  
selon proximité partisane



Regard porté sur les prisons en France

Pour chacune des affirmations suivantes à propos des prisons en France, dites-nous si vous y êtes d’accord ou pas d’accord.

83%

83%

58%

16%

16%

41%

1%

1%

1%

La prison doit jouer un rôle plus important
dans la future réinsertion des prisonniers

Il faut augmenter le nombre de place de
prisons

Il faut améliorer les conditions de détention 
des prisonniers en France (nombre de 

prisonniers par cellule, insalubrité…)

D’accord Pas d’accord (NSP)

87% 92% 93% 88% 82% 76%

72% 75% 71% 96% 89% 88%

71% 75% 74% 71% 51% 35%

% D’accord  
selon proximité partisane



32% 50% 61% 55% 72% 82%

36% 66% 56% 65% 65% 77%

45% 62% 63% 67% 79% 85%

46% 65% 61% 75% 80% 88%

Perceptions des Français sur la situation actuelle 
des forces de l’ordre

De manière générale, pensez-vous que les forces de l’ordre sont… ?

32%

30%

25%

23%

66%

69%

74%

76%

2%

1%

1%

1%

Suffisamment équipées et financées

Suffisamment présentes sur le terrain

En nombre suffisant

Suffisamment écoutées, soutenues et
prises en considération

Oui Non (NSP)

% Non 
selon proximité partisane



Opinions des Français sur l’existence d’un lien 
entre insécurité et immigration

Certains estiment qu’ils existent en France un lien entre insécurité et immigration. Etes-vous d’accord avec eux ? .

37%

37%

25%

1%

Oui, parce les immigrés commettent davantage de
crimes et délits

Oui, mais c’est surtout parce que les immigrés 
appartiennent à des catégories plus précaires et plus 

défavorisées

Non, il n’existe aucun lien entre insécurité et 
immigration

(NSP)

Oui : 74%



Opinions des Français sur l’existence d’un lien 
entre insécurité et immigration

selon la proximité partisane

Certains estiment qu’ils existent en France un lien entre insécurité et immigration. Etes-vous d’accord avec eux ? .

37%

17%

16%

16%

19%

49%

76%

28%

37%

29%

46%

41%

57%

37%

19%

43%

25%

54%

38%

42%

24%

14%

5%

28%

1%

1%

2%

Ensemble des Français

Symp. LFI

Symp. PS

Symp. Les Ecologistes

Symp. Renaissance

Symp. LR

Symp. RN

Sans Proximité partisane

Oui, parce les immigrés commettent davantage de crimes et délits

Oui, mais c’est surtout parce que les immigrés appartiennent à des catégories plus précaires et plus défavorisées

Non, il n’existe aucun lien entre insécurité et immigration

(NSP)

74%

46%

62%

57%

76%

86%

95%

71%

% Oui



Soutien à différentes mesures concernant les OQTF

A propos des Obligations de Quitter le Territoire Français (OQTF), êtes-vous favorable ou opposé(e)… ?

71%

64%

27%

35%

2%

1%

… au conditionnement de l’octroi de visas 
à d’autres pays en fonction de l’obtention 

de laisser-passer consulaires nécessaires 
aux reconduites à la frontière

… à la prolongation de la rétention des 
étrangers en situation irrégulières fixée à 

90 jours au maximum

Favorable Opposé(e) (NSP)

64% 72% 65% 72% 88% 74%

42% 49% 42% 77% 78% 65%

% Favorable  
selon proximité partisane



La sécurité des commerces et des 
exploitations agricoles



Perception de l’exposition des petits commerces aux 
cambriolages, vols et agressions

Pour chacun des petits commerces suivants, dites-nous si vous pensez qu’il est exposé ou non aux cambriolages, 

aux vols et aux agressions. 

63%

53%

42%

21%

16%

8%

29%

37%

41%

46%

46%

30%

5%

6%

13%

28%

33%

49%

2%

3%

3%

4%

4%

12%

1%

1%

1%

1%

1%

1%

Les bijouteries

Les buralistes

Les pharmacies

Les petits commerces alimentaires (boucherie, 
primeur, boulangeries…)

Les magasins d’habillement

Les fast-foods

Très exposés Assez exposés Assez peu exposés Pas du tout exposés (NSP)

92% 7%

90% 9%

83% 16%

67% 32%

62% 37%

38% 61%

%Exposés
% Peu / 

Pas exposés



Perception de l’exposition des agriculteurs 
aux risques de vols et de dégradations

Et s’agissant des agriculteurs, pensez-vous qu’ils sont exposés ou non… ?

44%

30%

32%

40%

47%

42%

12%

19%

21%

3%

3%

4%

1%

1%

1%

… au vol de matériel

… au vol de production alimentaire

… aux dégradations de matériel par des militants 
écologistes

Très exposés Assez exposés Assez peu exposés Pas du tout exposés (NSP)

84% 15%

77% 22%

74% 25%

%Exposés
% Peu / 

Pas exposés



Regard porté sur des solutions qui permettraient 
aux commerces et agriculteurs de se protéger

Et selon vous, les petits commerces et les exploitations agricoles pourraient-ils mieux se protéger face aux 

cambriolages et aux vols s’ils… ? 

81%

77%

71%

18%

22%

28%

1%

1%

1%

… installaient des systèmes de télésurveillance

…demandaient aux forces de l’ordre de faire des rondes à 
proximité

…avaient recours à des agents de sécurité qui travailleraient 
pour plusieurs commerces ou plusieurs exploitations 

agricoles

Oui Non (NSP)
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